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L’an deux mille vingt-six, le 2 juillet à vingt heures trente, les membres du Conseil municipal de la 
commune de Granzay-Gript, se sont réunis dans la salle du Conseil de la mairie sous la présidence de M. 
Florent Jarriault, Maire, sur la convocation qui leur a été adressée individuellement, à leur domicile, par 
celui-ci. 
Date d’affichage et de convocation : 16 juin 2026 
Étaient présents : JARRIAULT Florent, DURAND Stina, BERLAT Karim, CHATAIGNER Angélique, 
DEPITOUT Nathan, DEVAUD Théophile, DINAND Alexandre, GUYOT Corine, PETRAULT Clément, 
PUBERT Noémie, TRANQUARD Natacha, ZÉLIE Sarah 
 
Étaient absents excusés :  
 

 BÉGOUT Patrick a donné son pourvoir à DURAND Stina 
 GOUZY Ludovic a donné son pouvoir à LUCAS Jocelyne 

 
Nombre de membres dont le Conseil doit être composé :   15 
Nombre de conseillers en exercice :     15 
Nombre de conseillers présents :     13    
Nombre de pouvoir :      2      
Secrétaire de séance : DURAND Stina, assistée de GONZALEZ Geneviève 
 
 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance en procédant à la lecture de l’ordre du jour puis en 
invitant les élus municipaux présents à formuler leurs remarques sur le compte rendu de la 
précédente séance. En l’absence de remarques, le compte rendu de la réunion précédente est 
approuvé à l’unanimité. 
 
 
 
 
En raison de l'épisode de canicule, la séance du Conseil municipal initialement prévue le 25 juin 
2026 a été reportée au 2 juillet 2026. L'ordre du jour ainsi que l'horaire de la réunion demeurent 
inchangés. 
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D2026/07/01 : Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association D4B 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil municipal que l’association D4B, créée en 1981 
à la suite de l’avènement des radios libres, a pour vocation de donner la parole au plus grand 
nombre et de relayer les actualités du territoire. 

Radio associative, pluraliste et indépendante, D4B constitue un média de communication sociale de 
proximité, ouvert à toutes les catégories de population. Elle collabore avec l’ensemble des acteurs 
économiques, culturels, sociaux et politiques du territoire. Son rayonnement s’étend sur un bassin 
d’environ 120 kilomètres couvrant notamment le Pays mellois, le Pays niortais, Poitiers, La 
Rochelle, Angoulême et Fontenay-le-Comte. 

Toutefois, l’association connaît actuellement une situation financière préoccupante qui l’a conduite 
à une cessation de paiement, ne lui permettant plus de faire face à l’augmentation constante de ses 
charges et de ses factures. 

Afin de soutenir la poursuite de son activité, l’association sollicite une participation financière des 
collectivités adhérentes à hauteur de 0,10 € par habitant, assortie d’un forfait fixe de 50 €. 

Compte tenu de l’intérêt local que présente l’action de cette radio associative pour l’information et 
l’animation du territoire, Monsieur le Maire propose d’accorder à l’association D4B une subvention 
exceptionnelle d’un montant de 143 €. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 Décide d’attribuer à l’association D4B une subvention exceptionnelle de 143 € ; 
 Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal ; 
 Autorise Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

Adopté à l’unanimité. 

D2026/07/02 : Attribution d’une subvention à l’UDAF au titre du dispositif « Espace 
Rencontre » 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que l’Union Départementale des 
Associations Familiales (UDAF) développe différentes actions visant à apporter des solutions 
concrètes aux familles, à les accompagner, les défendre et les soutenir dans les difficultés qu’elles 
peuvent rencontrer. 

Parmi ces actions figure le dispositif « Espace Rencontre », lieu d’accueil neutre destiné aux 
familles séparées pour lesquelles l’exercice du droit de visite est difficile, interrompu, voire 
inexistant. Ce dispositif a pour objectif de maintenir ou de restaurer les liens entre un enfant et le 
parent avec lequel il ne vit plus au quotidien, ou encore entre un enfant et ses grands-parents. 
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L’UDAF dispose également d’un Espace Rencontre à dispositifs spécifiques permettant 
l’accompagnement de situations nécessitant la présence permanente d’un tiers lors des visites, 
notamment dans les cas de violences intrafamiliales ou lorsqu’une situation de handicap concerne 
l’un des parents. 

Afin de permettre la poursuite de ces actions d’accompagnement et de soutien aux familles, 
l’UDAF sollicite une participation financière des collectivités. 

Considérant l’intérêt social de ce dispositif pour les familles du territoire, Monsieur le Maire 
propose d’accorder à l’UDAF une subvention d’un montant de 93 €. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 Décide d’attribuer à l’UDAF une subvention de 93 € au titre du dispositif « Espace 
Rencontre » ; 

 Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal ; 
 Autorise Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

Adopté à l’unanimité. 

D2026/07/03 : Désignation d’un référent PCAET et Réseau Développement Durable au sein 
de la Communauté d’Agglomération du Niortais (CAN) 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que la Communauté 
d’Agglomération du Niortais (CAN) met en œuvre son Plan Climat-Air-Énergie Territorial 
(PCAET), outil stratégique de planification visant à lutter contre le changement climatique, à 
améliorer la qualité de l’air et à favoriser la transition énergétique. 

Le PCAET définit les leviers d’action à l’échelle locale pour réduire les émissions de gaz à effet de 
serre et les polluants atmosphériques, notamment par le développement des énergies renouvelables, 
la promotion de modes de déplacement moins polluants et l’amélioration de l’efficacité énergétique. 

Dans le cadre de l’animation de cette démarche, la CAN souhaite constituer un Réseau 
Développement Durable regroupant des élus référents de chaque commune membre. Ce réseau aura 
notamment pour mission de participer aux échanges, de relayer les actions menées sur le territoire 
et de contribuer à la définition des prochaines actions prioritaires du PCAET. 

Il est donc demandé à chaque commune de désigner au moins un élu référent pour siéger au sein de 
ce réseau. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
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 Désigne M JARRIAULT Florent en qualité de référent PCAET et membre du Réseau 
Développement Durable de la Communauté d’Agglomération du Niortais ; 

 Charge ce dernier de représenter la commune au sein du réseau et de participer aux travaux 
relatifs à la mise en œuvre du PCAET ; 

 Autorise Monsieur le Maire à accomplir toutes les démarches nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 

Adopté à l’unanimité.  

D2026/07/04 : Convention de soutien à l’Atelier Chantier d’Insertion de l’association Nature 
Solidaire – Année 2026 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que la commune de Granzay-Gript 
est sollicitée pour soutenir l’association Nature Solidaire, structure œuvrant en faveur de l’insertion 
sociale et professionnelle des personnes éloignées de l’emploi. 

L’association porte un Atelier Chantier d’Insertion qui recrute des demandeurs d’emploi 
rencontrant des difficultés d’accès au marché du travail et leur propose un accompagnement social 
et professionnel personnalisé visant un retour durable vers l’emploi ou la formation. 

Les activités support de cet atelier sont notamment : 

 l’entretien, la restauration et la protection des milieux naturels du Marais poitevin ; 
 la production de légumes biologiques commercialisés en circuits courts. 

Dans le cadre de cette mission, l’association s’engage à : 

 informer et associer la commune lors des recrutements ; 
 accompagner les salariés dans leur parcours d’insertion ; 
 identifier les freins à l’emploi (mobilité, santé, ressources, etc.) ; 
 aider à la définition d’un projet professionnel ; 
 favoriser l’accès à l’emploi ou à la formation qualifiante ; 
 tenir la commune informée de l’évolution des parcours des bénéficiaires. 

Le personnel permanent de l’association assure l’encadrement technique ainsi que 
l’accompagnement social et professionnel des salariés en insertion. 

Afin de soutenir cette action d’intérêt général, une convention est proposée entre la commune et 
l’association Nature Solidaire pour l’année 2026. Cette convention prévoit une participation 
financière de la commune d’un montant de 150 €, versée à la signature de celle-ci. 

La convention est conclue pour une durée d’un an, du 1er janvier au 31 décembre 2026. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
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 Approuve la convention de soutien à l’Atelier Chantier d’Insertion de l’association Nature 
Solidaire pour l’année 2026 ; 

 Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tout document s’y 
rapportant ; 

 Décide d’attribuer à l’association Nature Solidaire une participation financière de 150 € au 
titre de l’année 2026 ; 

 Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 

Adopté à l’unanimité. 

D2026/07/05 : Désignation d’un référent déontologue pour les élus 

Vu la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 1111-13 et L. 1111-14, 
R. 1111-1-A et suivants, 
 
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local, 
 
La loi 3DS du 21 février 2022 a complété l’article L. 1111-1-1 du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT) qui consacre les principes déontologiques applicables aux élus au sein d’une 
charte de l’élu local, afin de prévoir que « tout élu local peut consulter un référent déontologue 
chargé de lui apporter tout conseil utile au respect de ces principes ». 
La récente loi n° 2025-1249 relative au statut de l’élu local du 22 décembre 2025 créé une section 4 
propre au statut de l’élu local au sein du CGCT et définit les modalités de saisine du référent 
déontologue en son article L 1111-14. 
 
Dans l’attente d’un décret qui viendra préciser les modalités d’application des dispositions 
législatives mentionnées à l’article L 1111-14 du Code général des collectivités territoriales 
permettant à tout élu local de consulter un référent déontologue, la présente délibération retient les 
modalités et critères de désignation de ce référent, fixés par le décret 6 décembre 2022 susvisé. 
 
Il est mis en place un référent déontologue élus locaux pour les élus municipaux de la commune de 
Granzay-Gript. Ce référent est désigné par l’organe délibérant. 
 
Il est proposé que cette fonction de référent déontologue soit confiée à Madame Stéphanie 
PAVAGEAU à la CAN. 
 
Madame Stéphanie PAVAGEAU est Maître de conférences en Droit public à l’Université de 
Poitiers. Spécialiste du droit public, elle est rattachée à l’Institut de droit public et intervient 
principalement en droit administratif. Ses travaux de recherche portent notamment sur le droit de 
propriété et ses évolutions en droit public, thématique à laquelle elle a consacré sa thèse et 
plusieurs publications scientifiques. 
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Elle occupe également des responsabilités pédagogiques en étant notamment co-directrice du 
parcours « Droit de l’action publique » au sein du master de droit public. 
 
Elle présente ainsi toutes les compétences requises pour exercer les fonctions de référent 
déontologue. Elle a par ailleurs donné son accord de principe pour intervenir au profit des élus de 
la commune de Granzay-Gript, en qualité. 
 
Le référent élu local apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques 
mentionnés à l’article L 1111-13 du CGCT à savoir : 
 

1 Dans l'exercice de son mandat, l'élu local s'engage à respecter les principes de liberté, 
d'égalité, de fraternité et de laïcité ainsi que les lois et les symboles de la République. 
 
2 L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 
Dans ce cadre, il poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit 
personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 
 
3 L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts réprimé 
par la loi. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à 
l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le 
débat et le vote. 
 
4 L'élu local s'engage à ne pas utiliser à d'autres fins les ressources et les moyens mis à sa 
disposition pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions. 
5 Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui 
accordant un avantage personnel ou professionnel. 
 
6 L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances 
dans lesquelles il a été désigné. 
 
7 Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de 
son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend 
compte des actes et des décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 
 
8 L'élu local déclare, dans un registre tenu par la collectivité territoriale, les dons, 
avantages et invitations d'une valeur qu'il estime supérieure à 150 euros dont il a bénéficié 
en raison de son mandat. 

 
Obligations du référent déontologue : 
Le référent déontologue est tenu au secret professionnel dans le respect des articles 226-13 et 226-
14 du code pénal et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents 
dont il a connaissance dans l’exercice de ses fonctions. 
 
Indépendance et impartialité du référent déontologue : 
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La fonction de référent déontologue est assurée de manière indépendante et impartiale. Dans 
l’exercice de ses fonctions, il ne peut recevoir d’injonctions de l’autorité investie du pouvoir de 
nomination, en l’occurrence la CAN ou de son représentant. Il est en outre précisé que cette 
fonction s’exerce sans préjudice de la responsabilité de l’élu communautaire qui demeure seul 
responsable de ses obligations déontologiques. 
 
Indemnisation : 
Le référent déontologue sera indemnisé, après vérification du service fait par la commune de 
Granzay-Gript, dans les conditions de l’arrêté et décret en vigueur (soit actuellement au montant de 
80 € par dossier sur présentation d’un justificatif). 
 
Modalités d’exercice : 
Pour mener à bien sa mission, le référent déontologue disposera d’une adresse mail spécifique à 
laquelle lui seul aura accès.  
La saisine du référent déontologue s’effectue par mail à l’adresse suivante : 
stephanie.pavageau@univ-poitiers.fr 
 
Les réponses devront être apportées par le référent déontologue à l’élu auteur de la saisine, dans un 
délai moyen de 15 jours calendaires à réception de la demande ou tout autre délai jugé raisonnable 
par le référent déontologue. Elles prendront la forme d’un avis détaillé remis au seul intéressé, 
auteur de la saisine. Lorsque le référent déontologue constatera un manquement aux obligations, il 
en informera l’élu local concerné en faisant toutes les préconisations nécessaires pour lui permettre 
de se conformer à ses obligations. Pour cela, le référent déontologue pourra être amené à 
communiquer les textes permettant d’étayer la réponse et à fournir des analyses écrites avec 
mention des risques encourus, et ce à la seule attention de l’élu auteur de la saisine. 
 
Durée de la désignation : 
Le référent déontologue est désigné pour la durée du mandat. 
Avant le terme précité, le référent déontologue pourra demander à ce qu’il soit mis fin à sa mission. 
En pareil cas, l’assemblée délibérante devra pourvoir à son remplacement dans les mêmes 
conditions pour la durée restant à courir.  
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- Désigner Madame Stéphanie PAVAGEAU en tant que référente déontologue des élus 
municipaux, conformément aux critères définis ci-dessus ; 

- Autoriser le Maire à signer tout document afférent à la présente délibération. 

Adopté à l’unanimité.  

D2026/07/06 : Signature d'une convention relative à l'installation et à l'utilisation d'une 
RESABOX avec la commune et Département des Deux-Sèvres 
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Le Maire expose au Conseil municipal que, dans le cadre de sa politique de développement de la 
lecture publique, le Département des Deux-Sèvres, par l'intermédiaire de la Médiathèque 
Départementale des Deux-Sèvres (MDDS), met en place un nouveau dispositif de circulation des 
documents réservés dénommé « RESABOX ». 

Ce dispositif consiste en l'installation d'une boîte sécurisée à proximité de la bibliothèque 
municipale afin de permettre le dépôt et la récupération des caisses de documents réservés entre la 
MDDS et la bibliothèque, sans nécessité de présence des agents ou bénévoles lors des tournées. 

Cette évolution s'inscrit dans le cadre de la convention de partenariat de lecture publique conclue 
entre la commune et le Département des Deux-Sèvres pour la période 2023-2028. Elle vise 
notamment à : 

 améliorer la circulation des documents au sein du réseau départemental ; 
 augmenter la fréquence des passages de desserte ; 
 faciliter l'accès des habitants aux collections disponibles sur l'ensemble du territoire ; 
 optimiser l'organisation du service de bibliothèque. 

Le Département des Deux-Sèvres s'engage à fournir la RESABOX ainsi que les clés nécessaires à 
son utilisation. 

La commune s'engage à assurer l'installation de la boîte sur un emplacement adapté ainsi que son 
entretien courant, conformément aux dispositions prévues dans la convention. 

Il est donc proposé au Conseil municipal d'autoriser Monsieur le Maire à signer la convention 
relative à l'installation et à l'utilisation d'une RESABOX avec le Département des Deux-Sèvres, 
ainsi que tout document nécessaire à son exécution. 

Le Conseil municipal, 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la convention de partenariat de lecture publique conclue entre la commune et le Département 
des Deux-Sèvres pour la période 2023-2028 ; 
Vu le projet de convention relatif à l'installation et à l'utilisation d'une RESABOX ; 
Considérant l'intérêt de ce dispositif pour l'amélioration du service public de lecture offert aux 
habitants ; 
Après en avoir délibéré, 
DÉCIDE 
Article 1 : D'approuver les termes de la convention relative à l'installation et à l'utilisation d'une 
RESABOX entre la commune et le Département des Deux-Sèvres  
Article 2 : D'autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tout avenant ou 
document nécessaire à sa mise en œuvre. 
Article 3 : De préciser que la commune assurera l'installation et l'entretien courant de la 
RESABOX conformément aux dispositions prévues par la convention. 
Article 4 : De charger Monsieur le Maire de l'exécution de la présente délibération. 



   
Feuillet n° 2026-92 

 
 
 
 

 

Séance du conseil municipal du 2 juillet 2026   FJ 
  

 

 
 

 
République Française 

___ 
Département des  

Deux Sèvres 
 

Commune de Granzay-Gript 
 

 
D2026/07/07 : Modification du tableau des effectifs – Suppression de deux postes 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que, dans le cadre de la 
réorganisation des services communaux, il est proposé de modifier le tableau des effectifs de la 
collectivité. 
 
Le poste d'Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques principal de 2ᵉ classe, à 
temps non complet de 17 heures 30 hebdomadaires, est devenu vacant à la suite de la mise en 
disponibilité pour convenances personnelles de l'agent titulaire. 
 
Afin d'assurer la continuité du service et de répondre aux besoins de la bibliothèque, le Conseil 
municipal a créé, par délibération, un poste d'Adjoint du patrimoine, sur lequel un agent a été 
recruté à compter du 1er juillet 2026. Le maintien du poste d'Assistant de conservation du 
patrimoine et des bibliothèques principal de 2ᵉ classe n'étant plus justifié, il est proposé de le 
supprimer du tableau des effectifs. 
 
Par ailleurs, le poste d'Adjoint technique principal de 2ᵉ classe, à temps complet de 35 heures 
hebdomadaires, affecté aux fonctions d'agent de restauration, est devenu vacant à la suite du départ 
en retraite anticipée de son titulaire. La réorganisation du service permet désormais d'assurer les 
missions correspondantes sans maintenir cet emploi. Il est donc proposé de supprimer également ce 
poste. 
 
Conformément aux dispositions du Code général de la fonction publique, le Comité Social 
Territorial a été consulté une première fois lors de sa séance du 3 juin 2026, au cours de laquelle il a 
émis un avis défavorable à la suppression des deux postes. 
 
À la suite du réexamen du dossier, le Comité Social Territorial a été de nouveau consulté lors de sa 
séance du 23 juin 2026. Il a émis : 
 

 un avis favorable à la suppression du poste d'Assistant de conservation du patrimoine et des 
bibliothèques principal de 2ᵉ classe à temps non complet de 17 h 30 ; 

 un avis défavorable à la suppression du poste d'Adjoint technique principal de 2ᵉ classe à 
temps complet de 35 heures. 

 
Le Conseil municipal, 
 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses dispositions relatives à la création et à 
la suppression des emplois permanents ; 

Vu les avis du Comité Social Territorial du 3 juin 2026 ; 

Vu les avis du Comité Social Territorial du 23 juin 2026 ; 

Considérant la réorganisation des services communaux ; 
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Considérant que les deux emplois sont vacants et que leur maintien n'est plus justifié au regard des 
besoins des services ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
Décide : 
 
Article 1 – De supprimer du tableau des effectifs un poste d'Assistant de conservation du patrimoine 
et des bibliothèques principal de 2ᵉ classe, à temps non complet de 17 heures 30 hebdomadaires. 
 
Article 2 – De supprimer du tableau des effectifs un poste d'Adjoint technique principal de 2ᵉ classe, 
à temps complet de 35 heures hebdomadaires. 
 
Article 3 – De modifier en conséquence le tableau des effectifs de la collectivité à compter du 1er 
juillet 2026. 
 
Article 4 – D'autoriser Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l'exécution de la 
présente délibération. 
 
Adopté à l'unanimité. 
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Annexe 1 : 

TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS -
EMPLOIS PERMAMENTS 

 
 

SERVICE LIBELLE EMPLOI GRADE MINIMUM
GRADE 

MAXIMUM
NOMBRE DE 

POSTES
POSTES POURVUS POSTES VACANTS

DUREE DU TEMPS 
DE TRVAIL

Direction
secrétaire 
générale

attaché attaché principal 1 1 0 35ème 

service financier
agent chargé de la 

comptabilité
adjoint 

admnistratif

adjoint 
admnistratif 

principal 1ère 
classe

1 1 0 17ème

agent chargé de 
l'accueil, paie, 
admnistration 

générale

adjoint 
admnistratif

adjoint 
admnistratif 

principal 1ère 
classe

1 1 0 35ème 

agent chargé du 
DR (CNI, Passepor)

adjoint 
admnistratif

adjoint 
admnistratif 

principal 1ère 
classe

1 1 0 5,25ème 

Médiatrice 
culturel

d’assistant 
territorial de 

conservation du 
patrimoine et des 

bibliothèques 

d’assistant 
territorial de 

conservation du 
patrimoine et des 

bibliothèques 

1 1 0 17,50ème

bibliothécaire
adjoint du 

patrimoine

assistant 
territorial de 

conservation du 
patrimoine et des 

bibliothèques

1 1 0 17,50ème 

Restaurant 
scolaire

agent de 
restauration adjoint technique

Adjoint technique 
principal 1ère 

classe
1 1 0 26,80ème 

agent polyvalent, 
reponsable du 

service technique
adjoint technique Agent de maîtrise 1 1 0 35ème

agent polyvalent adjoint technique
Adjoint technique 

principal 1ère 
classe

1 1 0 35ème

agent en charge 
de l'entretien des 

bâtiments 
communaux

adjoint technique
Adjoint technique 

principal 1ère 
classe

1 1 0 23,40ème 

agent d'animation
adjoint 

d'animation

Adjoint territorial 
d’animation 

principal 1ère 
1 1 0 14,82ème

agent d'animation
adjoint 

d'animation

Adjoint territorial 
d’animation 

principal 1ère 
1 1 0 21,34ème

1 1 0 21,44ème

13 13 0

agent d'animation
adjoint 

d'animation

Adjoint territorial 
d’animation 

principal 1ère 
classe

service accueil

service technique

Service culturel

animation

 
 
Débat sur la Protection Sociale Complémentaire des agents 
Préambule 
Conformément à l'article L.827-12 du Code général de la fonction publique, l'assemblée délibérante 
est appelée à débattre des garanties accordées aux agents en matière de protection sociale 
complémentaire. 
Ce débat constitue une obligation légale et ne donne pas lieu à un vote. Il vise à informer le Conseil 
municipal sur les dispositifs mis en place au bénéfice des agents de la collectivité ainsi que sur les 
perspectives d'évolution de la participation employeur. 
Le cadre réglementaire 
La protection sociale complémentaire comprend deux volets : 
• la prévoyance, qui couvre les risques liés à l'incapacité de travail, à l'invalidité et au décès ; 
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• la complémentaire santé, qui permet de réduire les frais restants à la charge des agents après 
les remboursements de l'Assurance maladie. 
Depuis le 1er janvier 2025, les employeurs territoriaux ont l'obligation de participer financièrement 
à la couverture prévoyance de leurs agents, avec une participation minimale fixée à 7 € brut par 
mois et par agent. 
Depuis le 1er janvier 2026, ils doivent également participer au financement de la complémentaire 
santé, avec une participation minimale fixée à 15 € brut par mois et par agent. 
À compter du 1er janvier 2029 au plus tard, les employeurs territoriaux devront mettre en place un 
contrat collectif obligatoire de prévoyance avec une participation représentant au minimum 50 % de 
la cotisation de référence. 
Les enjeux de la protection sociale complémentaire 
La protection sociale complémentaire constitue un élément important de la politique de ressources 
humaines des collectivités. 
Elle permet : 
• de protéger les agents face aux aléas de la vie ; 
• de limiter les pertes de revenus en cas d'arrêt de travail prolongé ; 
• de faciliter l'accès aux soins ; 
• de renforcer l'attractivité de la collectivité en tant qu'employeur ; 
• de contribuer au bien-être et à la fidélisation des agents. 
Situation de la commune 
La commune adhère aux conventions de participation mises en place par le Centre de Gestion des 
Deux-Sèvres (CDG79) auprès de la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) / RELYENS. 
Les agents bénéficient ainsi d'une offre de couverture en prévoyance et en santé répondant aux 
exigences réglementaires et adaptée aux besoins des personnels territoriaux. 
Participation de la commune 
Soucieuse d'accompagner ses agents dans la prise en charge de leur protection sociale 
complémentaire, la commune a fait le choix d'une participation financière significative. 
Ainsi, la participation de la commune est fixée à : 
• 60 € par mois et par agent pour la prévoyance ; 
• 65 € par mois et par agent pour la complémentaire santé. 
Ces montants sont très supérieurs aux participations minimales imposées par la réglementation, 
respectivement fixées à 7 € et 15 € par mois. 
Cette politique traduit la volonté de la municipalité de soutenir le pouvoir d'achat des agents, de 
favoriser leur accès à une couverture de qualité et de reconnaître leur engagement au service de la 
collectivité. 
Conclusion 
Le Conseil municipal prend acte de la présentation du rapport relatif à la protection sociale 
complémentaire des agents et du niveau de participation financière accordé par la commune. 
Il est rappelé que ce débat ne donne lieu à aucun vote ni à aucune délibération. 
 
Questions et informations diverses 
Feu d’artifice du 13 juillet : Le conseil municipal informe les habitants que le feu d'artifice prévu le 
13 juillet est annulé. Au regard des conditions climatiques constatées et des risques qu'elles 
engendrent, cette décision a été prise par mesure de précaution afin de garantir la sécurité de tous. 
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Jeux de l'école : après présentation de trois devis, le Conseil municipal valide le devis de la société 
PCV pour la fourniture et l'installation des jeux de l'école, pour un montant de 24 202,80 € TTC. 
SCPC Plaine de Courance : Natacha TRANQUARD est désignée comme membre de la commission 
des écoles 
École : départ de Mmes Jacmaire et Robert. Arrivée de Mme Blanchet en MS/GS 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22H45 
 
 

Liste des délibérations du 2 JUILLET 2026 

D2026/07/01  Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association D4B 84 

D2026/07/02 Attribution d’une subvention à l’UDAF au titre du dispositif « Espace 
Rencontre » 

85 

D2026/07/03 Désignation d’un référent PCAET et Réseau Développement Durable 
au sein de la Communauté d’Agglomération du Niortais (CAN) 

86 

D2026/07/04 Convention de soutien à l’Atelier Chantier d’Insertion de l’association 
Nature Solidaire – Année 2026 

87 

D2026/07/05 Désignation d’un référent déontologue pour les élus 88 

D2026/07/06 Signature d'une convention relative à l'installation et à l'utilisation 
d'une RESABOX avec la commune et Département des Deux-Sèvres 

91 

D2026/07/07 Suppression de postes au tableau des effectifs 92 

 
Émargements des membres du conseil municipal du 2 JUILLET  2026  

Jarriault F. 
Le Maire, 
 
 
 
 
Durand Stina, secrétaire de séance 
 

 

 


